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CONTRIBUTION   
 

Il nous semble important d’élargir et de prendre en compte dans le cadre  cette consultation  
le  marché de la connectivité IP dans les DOM , plus particulièrement en Martinique pour le  
transit de la voix sur IP . 
 
En effet, la commercialisation de la  bande passante en  MARTINIQUE   est contrôlée par 
deux acteurs principaux : 
 
- la société  France TELECOM ( à travers son service OPEN TRANSIT )  pour la câble 
AMERICAS II  
 
- la société MCN (MIDDLE CARIBBEAN NETWORK  pour le câble « GCN/MCN »  
 

La société MCN  a bénéficié d’importants  fonds publics (Europe, Etat, Région)  pour  le 
désenclavement numérique de la Martinique  
 

LES  PRIX PRATIQUES 

FRANCE  TELECOM  
 
Le Mb/s est proposé  à partir 880 € par France Telecom aux opérateurs sans discriminations 
particulières    
 

MCN (MIDDLE CARIBBEAN NETWORK)  

Le Mb/s est proposé  à partir 375  € HT  par MCN  mais avec l’obligation d’un achat de 
45 Mb/s. 
 
Cette condition  exorbitante  a pour conséquence d'exclure, de fait, tous les petits  opérateurs 
martiniquais du marché actuel et futur de l’Internet et de la voix sur IP . Seuls en effet, 
peuvent répondre à de telles  conditions financières les  gros opérateurs  du marché. 
 
L’argumentation  de MCN d’un achat minimum  de 45 Mb/s  repose sur l’idée qu’il convient 
de protéger les opérateurs des entreprises  se proclamant  Fournisseur Internet ou opérateurs 
pour  accéder  au Câble Internet MCN. 



En réalité, cette disposition écarte les petits opérateurs martiniquais. 
 
Cette quantité minimale fixée  à 45 Mb/s ne tient pas compte de la taille des petits opérateurs  
en Martinique. 
 
Il convient de souligner  que  cette  quantité minimale d'achat est une spécificité de la société 
MCN :     aucune quantité minimale  d’achat n’existe chez notre fournisseur actuel, 
l’opérateur France Télécom  
 

Cette condition minimale d’achat est en réalité un tarif d’éviction masqué  
 

Exemple des conséquences de cette situation 
 

- Un petit opérateur de service Internet en Martinique  (INFORMATIQUE 2000 sous la 
marque NETCARAIBES, site www.netcaraibes .com) ne peut bénéficier  du tarif de 
375 € le Mb/s car ses besoins actuels sont inférieurs à 45 Mb/S  

 
- France Telecom (son Fournisseur actuel)  refuse de baisser son tarif sachant que la 

société INFORMATIQUE ne peut accéder au tarif de 375 € le Mb/s car il faut qu’elle 
commande au minimum 45 M b/s chez MCN  

 
- risque d’entente tacite  entre les deux opérateurs principaux du marché  

 

NOTRE DEMANDE à l’ARCEP   
 

- la  régulation du marché de la connectivité IP  en Martinique  
 - une baisse de prix de la bande passante pratiquée par FRANCE  TELECOM 

- la levée de la quantité minimale d’achat de 45 Mb/s pratiquée par la  
 société MCN (en réalité  tarif d’éviction.)  
 

OBJECTIF DE NOTRE  CONTRIBUTION   
 

favoriser la concurrence et le  développement des petits opérateurs  
 de services  Internet et de voix sur IP en Martinique  

 


